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n° 52 552 du 7 décembre 2010

dans l’affaire X /

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE DE LA e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante qui comparaît seul et N. MALOTEAUX, attaché, qui

comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique Malinké et

originaire de N’Zérekoré (Guinée). A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous étiez commerçant dans le secteur de la vente de matériel de construction et vous viviez avec votre

famille dans le quartier de la Cimenterie appelé Baïlobaya Plateau à Conakry. Depuis le 03 octobre

2002, vous faisiez partie de l’association dénommée « Fanans Boy » au sein de laquelle vous étiez

chargé de transmettre de l’information à la population concernant la situation politique en Guinée. Dans

le cadre de vos activités au sein de cette association, durant la période du 10 janvier au 26 février 2007,
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vous avez participé au mouvement de grèves. Le 1er mai 2009, lors d’une réunion au domicile de votre

président Abdoulaye Fofana et en présence des autres membres de l’association, vous avez préparé

une marche pour le 03 août 2009 en réaction à l’accession au pouvoir du président Dadis Camara et à

sa candidature aux prochaines élections alors qu’il avait promis de ne pas s’y présenter. Le 25 juin

2009, alors que vous rentriez à votre domicile, votre mère et vos voisins vous ont informé de

l’arrestation de l’un des membres de votre association ainsi que de celle de votre soeur qui a également

subi des maltraitances. Vous avez ensuite appelé votre président qui vous a confirmé l’arrestation de

deux autres membres. Votre mère vous a alors donné l’injonction de vous rendre chez les militaires afin

qu’ils libèrent votre soeur. Vous avez pris peur et avez décidé de vous enfuir chez votre oncle à Matoto

déviation (Conakry). Vous êtes alors resté cacher chez lui jusqu'au 13 juin 2009. Ce dernier s’est chargé

des démarches pour vous faire quitter le pays.

Vous avez donc fui la Guinée le 13 juin 2009 à bord d’un avion, muni de documents d’emprunt en

compagnie d’un passeur, pour arriver en Belgique le lendemain. Vous avez demandé l’asile le 15 juin

2009. En cas de retour dans votre pays, vous craignez le sort que les militaires de votre pays vous

réservent, c’est-à-dire la mort.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous déclarez craindre les militaires de votre pays en raison de votre appartenance

l’association FANANS Boys, or lors de vos auditions au Commissariat général, vous vous êtes montré

incohérent et vous vous êtes contredit sur un certain nombre d’éléments concernant ladite association à

laquelle vous déclarez appartenir et qui est à la base des problèmes et des craintes que vous dites avoir

rencontrés dans votre pays d'origine.

Relevons qu’au court de la première audition vous déclarez connaître tous les membres de cette

association qui sont au nombre de quinze, mais vous ne pouvez citer que dix noms de membres ainsi

que leur fonction repective (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.7). Or,

durant la seconde audition, vous parvenez à citer les noms et les fonctions des quinze membres (Voir

rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.3). En outre, relevons que vous donnez

deux versions différentes en ce qui concerne le quartier d’action de l’un des chefs de quartier à savoir

Omar BALDE (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.7 et du 30 juillet 2010

p.3). Mais encore, vous donnez deux fonctions différentes à Youssouf SYLLA et Laye FOFANA lors des

deux auditions (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.7 et du 30 juillet 2010

p.3). Force est de constater que ce genre d’erreur ne peut se produire quand on est membre d’une

petite association de quinze personnes (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010

p.7) et qu’on est actif au sein de celle-ci depuis plus de six ans (Voir rapport d’audition au Commissariat

général du 15 juin 2010 p.6).

Qui plus est, vous vous contredisez lorsque vous évoquez la réunion du 1er mai 2009, vous prétendez

dans un premier temps que vous étiez chez votre président pour préparer la marche du 3 août 2009, et

ce en la présence du président et de cinq membres (Voir rapport d’audition au Commissariat général du

15 juin 2010 p.10), alors que lors de la seconde audition vous déclarez que l’ensemble des membres

étaient présents (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.10).

Relevons également qu’il est incohérent que votre association ne participe à aucune marche depuis sa

création en octobre 2002 jusqu’à janvier 2007 (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30

juillet 2010 p.13), alors que sa raison d’être était de vous soulever contre le pouvoir en place (Voir

rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.3) et que votre rôle quotidien (Voir

rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.8 ) était d’informer les jeunes du quartier

des marches que vous alliez effectuer (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet

2010 p.4).
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Au vu des éléments évoqués ci-dessus, il nous est permis de remettre en cause la crédibilité de vos

déclarations en ce qui concerne votre appartenance à cette association ainsi qu'en ce qui concerne

l'organisation de la marche d'août 2009votre participation à cette association. Partant, il nous est permis

de remettre en cause les craintes de persécutions que vous évoquez.

Par ailleurs, concernant les évènements du 25 mai 2009, il ressort de vos déclarations une incohérence

en lien avec l’arrestation et la détention de votre petite soeur [A. S.].

En effet, vous déclarez qu’elle a été arrêtée et emprisonnée parce que les autorités ne vous ont pas

trouvé et qu’elle doit rester emprisonnée jusqu’à ce que vous vous présentiez (Voir rapport d’audition au

Commissariat général du 15 juin 2010 p. 9 et p.16), que les militaires disent cela aux enfants présents

dans votre cour (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.16), que votre mère

et les habitants de votre quartier vous ont demandé d’aller chercher votre soeur chez les militaires (Voir

rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.9 et p.11). Or, vous êtes incapable de dire

où elle se trouve (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.12). Qui plus est

votre oncle, seule personne avec qui vous êtes en contact depuis votre fuite de la Guinée, vous apprend

qu’elle est toujours en prison et vous ne lui demandez pas dans laquelle (Voir rapport d’audition au

Commissariat général du 15 juin 2010 p.12 ). Confronté à cette incohérence, vous répondez de manière

totalement imprécise à deux reprise : « Même si je le savais je n’irais pas, sinon je serais mort la

population est tuée sans suite. » (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010

p.14) et « Oui parce que je cherche à sauver ma vie. »(Voir rapport d’audition au Commissariat général

du 30 juillet 2010 p.14). Force est de constater que cette incohérence achève d’entamer crédibilité de

votre récit.

Enfin, concernant les nouvelles que vous avez de votre situation en Guinée, nous relevons à nouveau

des contradictions. En effet, vous déclarez à plusieurs reprises que votre soeur est toujours détenue en

Guinée et que vous êtes recherché car elle est toujours entre les mains des autorités (Voir rapport

d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.11, p.12, et 17 et du 30 juillet 2010 p.16).

Toutefois, lorsque l'on vous demande si vous savez si actuellement elle est libérée vous répondez par la

négative (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 15 juin 2010 p.17). De plus, lors de votre

seconde audition au commissariat général, lorsque nous vous demandons si vous avez des nouvelles

de votre oncle depuis la dernière audition, vous répondez par l’affirmative (Voir rapport d’audition au

Commissariat général du 30 juillet 2010 p.16 ). Vous déclarez à nouveau que votre soeur est toujours

en prison ce qui est en contradiction avec ce que vous aviez dit juste avant puisque vous aviez déclaré

que vos derniers contacts avec votre oncle remontaient au 18 décembre 2009 (Voir rapport d’audition

au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.16 ). De plus, à la question de savoir comment votre oncle

sait qu’elle est toujours en prison, vous déclarez qu’il ne l’a pas retrouvée et que sa nièce est toujours

en prison (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.16) mais lorsque nous

vous demandons si votre oncle recherche votre soeur vous répondez par la négative, arguant qu’il ne

peut le faire pour sa propre sécurité, ce qui est clairement contradictoire avec ce que vous veniez de

dire (Voir rapport d’audition au Commissariat général du 30 juillet 2010 p.16). Mais encore lors de vos

dernières déclarations, vous vous montrez imprécis sur les recherches qui pèsent sur votre personne.

En effet, vous déclarez qu’on vous recherche parce que vous vivez ici (Voir rapport d’audition au

Commissariat général du 30 juillet 2010 p.17). Vous êtes à nouveau imprécis quand nous vous

demandons comment vous le savez, en déclarant que c’est parce que vous n’avez plus de nouvelles de

votre petite soeur et que vous n’aimiez pas les militaires au pouvoir. Force est à nouveau de constater

que ces contradictions, incohérences et imprécisions empêchent de tenir pour établit le fait qu'il existe

en ce qui vous concerne une crainte de persécution en cas de retour vers votre pays d'origine.

En guise de conclusion, il nous est permis de remettre en cause la crédibilité de votre récit en raison de

l’ensemble des imprécisions, incohérences et contradictions qui ont été révélées après analyse

approfondie de vos deux auditions au Commissariat général.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.
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Enfin, les différentes sources d’information consultées suite au massacre du 28 septembre 2009

s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’était fortement dégradée. La volonté des

autorités en place à museler toute forme de contestation était manifeste. De nombreuses violations des

droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité guinéennes. L’attentat du 3 décembre

2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le climat d’insécurité. La Guinée a donc été

confrontée l’année dernière à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Depuis lors, la nomination d’un Premier Ministre

issu de l’opposition, la formation d’un gouvernement de transition, composé majoritairement de civils et

le déroulement dans le calme du premier tour des élections présidentielles du 27 juin 2010, avec l’appui

de l’Union Européenne, laissent entrevoir la possibilité de sortir la Guinée de la crise. Les prochaines

semaines seront donc décisives pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il est résumé dans l’acte

attaqué.

2.2. Elle invoque la violation de l'article 1er, section A, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés « la Convention de Genève») ; des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980») ; du principe de bonne administration ; du principe de bonne foi ; de l’erreur

manifeste d’appréciation et « du principe selon lequel l’administration doit prendre en compte l’ensemble

des éléments d’une demande qu’elle examine ».

2.3. Dans le dispositif de la requête, elle demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal,

de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la

décision attaquée, et à titre infiniment subsidiaire, elle demande l’octroi du statut de la protection

subsidiaire au requérant.

3. Question préalable

3.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, il est inopérant. En effet, lorsque

le Conseil statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une

évaluation marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble

des faits de la cause.

3.2.1. A l’audience, la partie défenderesse a déposé un document intitulé « Subject Related Briefing

« Guinée » « Situation sécuritaire » » du 29 juin 2010 et mis à jour au 19 novembre 2010.

3.2.2. Il appert que cette pièce a déjà été versée au dossier administratif et n’est donc pas soumises en

tant qu’élément nouveau au sens de l’article 39/76, §1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, mais

constituent plutôt une actualisation dans l’examen de la demande d’asile du requérant.
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. Les arguments des parties s’articulent autour de la crédibilité du récit qui a été produit. La partie

défenderesse base principalement sa décision sur des incohérences, imprécisions et contradictions

relevées dans les déclarations du requérant. La partie requérante conteste les conclusions de la partie

défenderesse, invoquant essentiellement une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit d’asile. Par

ailleurs, elle se borne à rappeler les faits invoqués et avance des explications contextuelles et factuelles

pour contester les lacunes relevées dans l’acte attaqué. En outre, elle rappelle quelques règles et

principes généraux sans indiquer comment ils auraient été violés par l’acte attaqué.

4.3. Pour sa part, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4. Il apparaît que la partie défenderesse a effectué une analyse circonstanciée de l’ensemble des

déclarations du requérant, des pièces du dossier et des informations objectives versées au dossier

administratif. À l’issue de cet examen, la partie défenderesse a constaté, à juste titre, que les

nombreuses incohérences, imprécisions et contradictions relevées dans les allégations du requérant,

essentiellement au sujet de l’association à laquelle il aurait adhéré ainsi que de l’arrestation de ses

proches qu’aurait entraînée son engagement au sein ladite association, empêchent de tenir les faits

allégués pour établis. Les arguments avancés en termes de requête n’énervent en rien le constat qui

précède. En effet, la partie requérante ne développe aucun moyen susceptible d’établir la réalité des

faits allégués ou, a fortiori, le bien- fondé des craintes invoquées.

4.5. Les motifs de la décision constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble,

sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, suffisent amplement à la fonder

valablement. Dès lors, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent. En effet, ceux-ci ne pourraient pas en toute hypothèse

entraîner une autre conclusion.

4.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas que le requérant a des raisons de

craindre d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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5.2 La partie requérante relève qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la situation

sécuritaire n’est pas encore stable en Guinée et affirme « que plusieurs personnes ont été tuées lors

des violences survenues après les élections».

5.3. Pour sa part, la partie défenderesse a déposé au dossier administratif un document intitulé «subject

related briefing - Guinée - Situation sécuritaire », daté du 29 juin 2010 et mis à jour le 22 juillet 2010.

Elle dépose à l’audience une actualisation de ce document, lequel n’est pas dans le cadre de ce dossier

considéré comme élément nouveau (voir point 3.2.2).

5.4. A l’examen de ce document (point 5.3.), le Conseil constate que la Guinée a connu de graves

violations des droits de l’homme et observe la persistance d’un climat d’insécurité dans ce pays. Ce

contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

5.5. Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de violations des droits de l’homme dans

un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la

torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits

fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant, celui-ci ne formule cependant aucun

moyen sérieux donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à la torture

ou à des traitements inhumains ou dégradants.

5.6. Par ailleurs, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de la demande d’asile

manquent de crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a

et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.7. La décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet pas

de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.8. En l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par la partie

défenderesse concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît que cette dernière a

légitimement pu conclure à l’absence de conflit armé dans ce pays. L’une des conditions requises pour

que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir l’existence d’un

conflit armé, fait en conséquence défaut.

5.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées

au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.

6.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille dix par :

S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


